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POUR UNE RECONNAISSANCE DES DROITS DES PERSONNES AGEES











Les personnes âgées sont des êtres responsables, autonomes, dignes de respect malgré les vicissitudes de l'âge, du handicap, et de la démence.


Cette population a droit à la parole, à des soins qui promeuvent la qualité de leur vie et le respect de leurs désirs.








C'est une réalité démographique, le nombre de personnes âgées va en s'accroissant sur notre planète. 66 millions de personnes de plus de 80 ans dans le monde en 1988. En 2050 ils seront 370 millions à atteindre 80 ans et il y aura 2,2 millions de centenaires selon l'ONU.





L'image répandue aujourd'hui du 3ème et 4ème âge est celle du déclin. Pourtant, il ne faut pas nier le côté richesse, ressources des personnes qui ont tout un vécu et qui peuvent aussi nous ramener à des valeurs fondamentales humaines et essentielles que l'on a parfois tendance à oublier dans la dynamique de vie actuelle.











En vertu de ce qui précède. Di@logue-Femmes veut que dans notre nouvelle Constitution, soient répétés les droits fondamentaux qui figurent dans la Constitution fédérale.





Art.7 : La dignité humaine doit être respectée et protégée.


Il faudrait rajouter  : quelque soit  l'âge et l'état de santé car à





Art 8 : Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment …..de son âge, ….de sa situation sociale…., ni du fait d'une déficience corporelle, mentale ou psychique.





Pour que ces droits soient effectifs, il faut que dans les tâches de l'Etat figure :





Le canton et les communes se fixent les buts suivants : que toute personne ayant besoin d'aide pour des raisons d'âge, de faiblesse, de maladie ou de handicap reçoive des soins et un soutien suffisant. ( Art. 30.1 g de la Cst BE)





La nouvelle loi fribourgeoise sur la santé répond en partie à ces exigences.





Il est un autre domaine où l'on pourrait encore s'occuper des personnes âgées celui de tous les projets politiques ou sociaux les concernant.


Bien souvent pour ces sujets, des personnes dites qualifiées, gérontologues, travailleurs sociaux, etc., savent paraît-il mieux que les personnes âgées elles-mêmes, ce qui leur convient. C'est pourquoi les aînés demandent d'être consultés dans les projets importants touchant à la politique de la vieillesse (droit successoral, sécurité sociale, droit fiscal, droit à la propriété, droit matrimonial, etc.).








En vertu de cela Di@logue-Femmes aimerait que toujours au niveau des tâches de l'Etat figure :





L'Etat et les communes veillent à prendre en compte l'avis des personnes âgées ou de leurs représentants désignés, pour tous les projets touchant à la politique de la vieillesse.








En conclusion : il est primordial d'accorder un espace pour les personnes âgées dans la nouvelle Constitution, pour un Canton où chacun puisse exister et être accepté comme il est.














Véronique Crausaz


Le 1er juin 2001


